
Programme 
compromis ?

L’enquête menée sur les contrats du groupe
Sonelgaz a pratiquement paralysé l’activité de

certaines filiales concernées par des
investissements urgents pour assu-
rer une bonne distribution de
l’électricité. Avec les retards accu-
sés dans les installations de trans-
port de l’énergie électrique, cette
paralysie menace d’hypothéquer le

programme urgent d’alimen-
tation électrique dans
certaines régions de
l’est du pays.

PP

Un jour, un sondage

Pensez-
vous 
que le

Président
Bouteflika
sera de
retour 
à Alger
avant 

le début du
Ramadan ?

OUI  NON Sans opinion

RÉSULTATS DU DERNIER SONDAGE
Souhaitez-vous des retrouvailles 

algéro-égyptiennes pour l’ultime tour qualificatif
à la Coupe du monde 2014 de football ?

Oui : 33,11 %
Non : 63,37 %
Sans opinion : 3,52 %

Les séjours algérois de l’ambassadeur d'Algérie à Bucarest
se sont multipliés ces derniers temps, relèvent les obser-
vateurs. En fait, expliquent certaines sources, Hamraoui

Habib Chawki ferait un forcing en vue de sa nomination à la
tête de la future autorité de régulation de l’audiovisuel. Un
projet qui, semble-t-il, ne ferait plus partie des priorités du
gouvernement depuis l’hospitalisation du Président Boutefli-
ka. 

Le forcing de HHC 

Soirperiscoop@yahoo.fr
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Réticences
Le projet d’embellissement de la capitale et

de redynamisation des activités commerciales
nocturnes risque de buter sur des obstacles.
Ainsi, nombre de commerçants refusent de se
rendre aux réunions avec les autorités locales,

arguant l’absence notamment de condi-
tions leur permettant d’ouvrir la nuit,
excepté au mois de Ramadan. Ils évo-
quent, de ce fait, le manque d’éclaira-
ge et l’absence de sécurité. Ils ne

semblent pas aussi enchantés
par l’idée de repeindre
toutes les façades en noir
et blanc, quelle que soit
leur activité.

Le Conseil de la concurrence nous écrit
Votre journal du 15/06/2013 a publié en page 2 dans la rubrique

«Périscoop» un article sur le Conseil de la concurrence intitulé «Confu-
sion».

Tout en vous remerciant pour l’intérêt que votre quotidien porte à
cette institution qui veille au nom et pour le compte de l’Etat au respect
de l’ordre public économique, il me paraît utile de vous apporter les pré-
cisions ci-après :

1. Le Conseil de la concurrence qui a été installé par le ministre char-
gé du Commerce le 29/01/2013, a été en fait réactivé après une éclipse
de plus de 12 années imputables à divers facteurs, notamment l’instabili-
té du cadre juridique régissant la concurrence.

2. Les prérogatives du Conseil telles que prévues par l’ordonnance
n° 03-03 du 19 juillet 2003, modifiée et complétée, relative à la Concur-
rence, sont claires, non équivoques et par conséquent ne prêtent à
aucune confusion comme le laissent supposer l’article de votre journal.

En effet, à la faveur des amendements de l’ordonnance n° 03-03 du
19 juillet 2003, en 2008 et 2010 précitée qui a abrogé l’ordonnance
n° 95-06 du 25 janvier 1995, relative à la concurrence, le statut juridique,
le rôle et les prérogatives du Conseil de la concurrence ont été renforcés
en ce sens qu'il a été érigé en autorité administrative autonome dotée de
la personnalité juridique et de l’autonomie financière, sa composition a
été élargie à la société civile (6 membres du Conseil de la concurrence
sur 12 représentent les associations de protection des consommateurs,
le patronat, les associations professionnelles) et son champ de compé-
tence a été étendu aux services et produits importés, aux produits agri-
coles et aux marchés publics.

Ceci étant et pour répondre à votre question concernant le filtrage
des plaintes qui parviennent au Conseil de la concurrence, il y a lieu de
préciser que cette opération vise, comme cela a été d’ailleurs relevé per-
tinemment par l’article de votre journal, à éviter d’enregistrer des affaires
qui, manifestement, ne relèvent pas de la compétence de l’institution
mais d’autres structures (juridictions, autorités de régulation, Direction
générale de la protection du consommateur et de la répression des
fraudes, etc.).

La répartition des domaines de compétences des intervenants char-
gés de faire respecter les règles du marché étant fixée par les lois et les
réglementations en vigueur, notamment l’Ordonnance n° 03-03 du 19
juillet 2003, modifiée et complétée, relative à la concurrence citée ci-des-
sus, il ne saurait par conséquent y avoir de chevauchement dans l’exer-
cice de leurs prérogatives respectives.

Toutefois et eu égard à la nouveauté du concept de la concurrence
qui a été introduit consécutivement à l’entrée de notre pays dans l’éco-
nomie de marché, les risques de confusions demeurent possibles en la
matière.

Aussi et c’est pour ces raisons que le Conseil de la concurrence a
établi un certain nombre d’actions visant à :

- faire retrouver au Conseil de la concurrence sa place parmi l’édifice
institutionnel.

- vulgariser les missions et prérogatives du Conseil de la concurren-
ce et leur impact sur la vie du citoyen et des entreprises en termes de
prix, de qualité et d’offre des produits et services sur le marché.

Parmi les actions de médiatisation menées par le Conseil de la
concurrence depuis sa réactivation en janvier dernier, citons les inter-
views données par le Président sur la presse, la radio, les télévisions, la
participation de ses membres à des séminaires régionaux sur le thème
de la concurrence, l’organisation d’un atelier thématique avec l’appui de
l’Union européenne sur les abus de position et enfin d’édition du premier
Bulletin Officiel de la Concurrence (BOC) qui a été largement diffusé y
compris à la presse et aux autres médias.

Le premier numéro du BOC auquel a été joint un dépliant a été
consacré aux textes législatifs et réglementaires relatifs à la concurren-
ce.

Le président du Conseil de la concurrence,
Amara Zitouni
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Changement à Infrafer
Le P-dg d’Infrafer vient d’être relevé de ses fonctions, a-t-on
appris de sources concordantes.

C’est l’ex-directeur général de l’Etusa qui a été désigné
pour sa succession, ajoutent nos sources.


